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III – La lutte contre l’utilisation et la proliféra tion des armes 
chimiques. Législation / Conventions internationales 

 
Contexte général de la lutte contre l’utilisation et la prolifération des armes 
chimiques 
http://www.un.org/fr/disarmament/wmd/chemical/proliferation.shtml  
https://www.opcw.org/fileadmin/OPCW/Fact_Sheets/French/Fact_Sheet_1_-_History.pdf  
 
Evolution des conventions internationales 
 
• 1874 – Déclaration de Bruxelles 

Projet de Déclaration internationale concernant les lois et les coutumes de la guerre  
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/135?OpenDocument  
 
L’article 13 interdit l’emploi du « poison » et des « armes empoisonnées ». 
 
ART. 12. Les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux belligérants un pouvoir illimité quant aux choix des 
moyens de nuire à l'ennemi. 
ART. 13. D'après ce principe sont notamment ' interdits ' : 
a. L'emploi du poison ou d'armes empoisonnées ; 
 
Cette convention ne fut toutefois jamais ratifiée et appliquée. 
 

• 1899 – Convention de La Haye 
Convention (II) concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et son Annexe: 
Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre.  
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/150?OpenDocument   
 
L’article 23 confirme dans les mêmes termes imprécis l’interdiction  de 1874. 
 
Article 22. Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi. 
Article 23. Outre les prohibitions établies par des conventions spéciales, il est notamment interdit : 
a. d'employer du poison ou des armes empoisonnées ; 
 
Cette convention et le règlement furent révisés lors de la deuxième conférence internationale 
de la paix organisée à La Haye en 1907. L’article 23 concernant l’utilisation d’armes 
chimiques ne subit aucune modification  

 
• 1907 – Convention de la Haye 

Convention (IV) concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et son Annexe: 
Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. 
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/195?OpenDocument  
 
L’article 23 concernant l’utilisation des armes chimiques est conservé tel quel :                                                                         
l’imprécision de la formulation  illustre bien le manque de connaissances à l’époque sur 
l’utilisation potentielle de substances chimiques comme armes de guerre ainsi que sur leur 
emploi et leur effet dans le cadre d’un conflit. 
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 Article 22. Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi. 
Article 23.Outre les prohibitions établies par des conventions spéciales, il est notamment interdit : 
a. d'employer du poison ou des armes empoisonnées ; 

 

• 1919 – Traité de Versailles 
L’article 171 du Traité interdit à l’Allemagne de posséder, fabriquer ou importer des armes 
chimiques. Cette disposition sera reprise et imposée aux vaincus dans les autres traités de 
paix. 
 
Art. 171. L'emploi des gaz asphyxiants, toxiques ou similaires, ainsi que de tous liquides, matières ou procédés 
analogues, étant prohibé, la fabrication et l'importation en sont rigoureusement interdites en Allemagne.  
Il en est de même du matériel spécialement destiné à la fabrication, à la conservation ou à l'usage desdits 
produits ou procédés… 
 

• 1925 – Protocole de Genève 
Protocole concernant la prohibition d’emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou 
similaires et de moyens bactériologiques. 
http://www.un.org/fr/disarmament/instruments/geneva.shtml  
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/280?OpenDocument  

Signé en 1925, ce protocole entre en vigueur en 1928. S’il interdit l’utilisation des armes 
chimiques et bactériologiques en temps de guerre, il n’en va pas de même pour leur 
fabrication et leur possession ni leur usage dans des situations autres que la guerre. De plus, 
le protocole n’a pas prévu la mise en place de mécanismes de vérification ou la création d’un 
organisme international chargé de cette mission de contrôle. 

• 1993 – Convention sur les armes chimiques 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction. 
http://www.un.org/fr/disarmament/instruments/cwc.shtml  
https://www.opcw.org/fileadmin/OPCW/Fact_Sheets/French/Fact_Sheet_2_-_CWC.pdf  
 
Signée à Paris le 13 janvier 1993, la convention est entrée en vigueur le 29 avril 1997. 
Actuellement, 192 états ont adhéré à cette convention qui va plus loin que le protocole de 
Genève de 1925 et qui veut combler des lacunes de celui-ci. 
 
Les états parties à la Convention ne peuvent mettre au point, fabriquer, acquérir, stocker, 
conserver, transférer ou employer des armes chimiques. Il leur est interdit d’entreprendre 
des préparatifs militaires en vue de l’emploi d’armes chimiques. Ils doivent également 
s’engager à détruire toutes leurs armes chimiques et les installations de fabrication de ces 
armes.  
 
A l’entrée en vigueur de la Convention, les états doivent déposer une déclaration recensant 
les armes chimiques et les installations dont ils disposent et présentant un plan de destruction 
de celles-ci.  
A cet effet, la Convention met en place un dispositif de vérification, de contrôle et d’enquête 
et crée une organisation chargée de la mise en œuvre de ces dispositions : l’Organisation 
pour l’Interdiction des Armes Chimiques (OIAC). 
 

 
• L’OIAC – Organisation pour l’Interdiction des Armes  Chimiques 
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https://www.opcw.org/fr/  

Créée en 1997, l’OIAC a son siège à La Haye. Elle veille à l’application des dispositions de 
la Convention, rassemble les informations fournies par les états signataires, conduit les 
inspections et est le lieu de consultation, de coopération et de règlement des différends entre 
les états. 
 
Elle est habilitée à mener des contrôles sur le terrain :  

− inspection de routine des installations de stockage, de fabrication et de destruction 
des armes chimiques ; 

− inspection par mise en demeure réalisée à la demande d’un Etat sur le territoire 
d’un autre état ; 

− enquête sur des allégations d’armes chimiques. 
 
Les armes biologiques 
 
1972 – Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage 
des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction 
http://www.un.org/fr/disarmament/instruments/btwc.shtml  
http://www.un.org/fr/disarmament/wmd/biological/index.shtml  
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/450?OpenDocument 
http://archive.grip.org/fr/siteweb/images/NOTES_ANALYSE/2006/NA_2006-01-17_FR_C-
POITEVIN.pdf  

 
A côté des armes chimiques et nucléaires, les armes biologiques sont considérées comme des 
armes de destruction massive. Leur emploi a été interdit par le protocole de 1925. 

 
La convention de 1972, entrée en vigueur en 1975, interdit aux états de mettre au point, 
fabriquer et stocker des armes biologiques ainsi que des armes, de l’équipement ou des vecteurs 
destinés à l’usage de ces armes. Les signataires doivent également s’engager à détruire les 
substances interdites ou à les convertir à des fins pacifiques. 

 
La faiblesse de cette convention réside dans le fait qu’aucun dispositif international de contrôle 
de l’application de ses dispositions n’a été prévu. 

 
 
 

 


